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Il  eft  fi  prefTanti  de  faire  ufage  des  refîoJirces  qui 
reftent  à la  France,  il  eft  fi  important  de  ne  pas  fe 
tromper  dans  le  choix  des  moyens , les  conféquences 
d’une  erreur  peuvent  devenir  fi  funeftes  , fi  irrémé- 
diables 5 les  réfuitats  d’une  opération  mûrement  réflé- 
chie, fagement  combinée  & fidèlement  exécutée^  pa- 
roiflent  au  contraire  fi  avantageux  , fi  nombreux  , fi 
prochains , fi  évidens , que  j’ofe  efpérer  quelque  in- 
' dulgence  & quelque  attention  pour  le  travail  que  je 
viens  foumettre  à vos  lumières. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  a vous  dém' 
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cefîîté  d’agir  ôz  d’àgir  fur-le-chatVip.  L'^tât  adiiel  de  la 
France  , ôc  fur-tout  celui  de  la  Capitale  , parle  trop 
haut  ôc  trop  clairement. 

J entre  en  matière  , fans  vous  offrir  le  tableau  des 
biens  im mentes  dont  la  France  feroit  privée  fi  nous 
adcptidns  une  marche  faufre,^  que  nous  pouvons  lui 
procurer  très-promptement , en  réalifant  une  idée  fort  fim- 
pie  Ôc  que  je  crois  vraie. 

On  a toujours  dit  qu*il  falloir  vendre  les  biçns  du 
Domaine  Sc  du  clergé  pour  payer  les  dettes  de  TÉtat.  Je 
crois  5 au  contraire  , ,qu’il  faut  ôc  que  nous  pouvons 
payer  les  dettes  de  l’Etat  pour  vendre  les  biens  de  la 
couronne  Ôc  du  clergé  , ou  plutôt  pour  n’erre  pas 
même  dans  la  nécelîité  de  les  vendre. 

L’erreur  oppofée  à la  vérité  que  je  veux  établir  a fa 
fource  dans  la  vieille  opinion  de  limportance  des 
métaux  précieux  monnoyés  ; on  croit  ne  pouvoir  ja- 
mais fe  paifer  d’eux.  On  les  regarde  comme  la  réalité 
dont  ils  ne  font  que  le  figne.  On  rabatrroit  beaucoup  da 
rimportance  qu’on  leur  attache  ^ fi  l’on  voùloit  bien  ob- 
ferver  qu’ils  ne  commencent  jamais  à être  utiles  qu’au 
moment  où  on  ne  les  a plus.  Mette^  une  pierre  à la 
place  s elle  vous  vaudra  tout  autant^  diloit  le  bon 
La  Fontaine  à l’Homme  au  Tréfor. 

L’argent-monnoie  n’eft  donc  autre  chofe  qu’un  figne. 
Mais  on  peiit  le  remplacer  par  d’autres  fignes  Ôc 
par  d’autres  fignes  qui  lui  foient  conftamment  préfé* 
rérables.  Ces  fignes  lui  font  réellement  préférables  , 
lorfqu’à  l’avantage  d’un  moindre  volume  , d’un 
moindre  poids  qui  les  rend  plus  propres  au  commerce , 
plus  fiiciles  à tranfporter,  à mettre  à l’abri  des  accidens, 
ils  joignent  celui  de  repréfenter  des  valeurs  réelles  plus 
folides encore,  impofiibles  à enlever,  toujours  croiflantes. 
lorfque  les  monnoies  ne  font  que  diminuer  de  prix  par 
l’accroi fie  ment  même  de  leur  mafiè  , ôc  contre  lefquelles 


peut  à volonté  échanger  ces  %nes  , préférablement 
aux  moîinoies  d’or  &■  d'argent. 

Il  poflible  , il  eft  (quelquefois  utile  de  fubftituer 
de  ces  fignes  à l’argent  même.  L'Angleterre  en  eft  un 
exemple  ; quoique  le  crédit  de  fa  banque  ne  repofe  que 
fur  un  fecret,  &c  que  ce  fecret  foit  en  définitif  rien  , ce 
crédit  prouve  feulement  que  l’ordre  Ôc  la  fagefie  valent 
fou  vent  aurant  & quelquefois  plus  qu’une  rie  helfe  réelle. 

Ces  fignes  peuvent  erre  préférés  à l’or  & à l’argent 
quand  iis  font  impoiîibles  à contrefaire , en  même  temps 
qu’ils  ne  font  c^ii’indiquer  une  réalité  quelconque  contre 
laquelle  on  peut  les  échanger  à chaque  inftant  j auflî 
l’argent  de  banque  d’Amfterdam  vaut-il  couramment 
plus  que  la  monnoie; 

Mais  l’argent  de  banque  d’Amfterdam  ne  peut  avoir 
cours  que  dans  l’enceinte  de  la  ville  , parce  que  fa 
réalité  eft  entaiTée  toute  entière  dans  les  caves  du 
feui  Hôtel-de-ville  d’Amfterdam. 

Nous  feroit-il  donc  impofiible  d’établir  en  France 
des  fignes  de  valeurs  réelles  , préférables  aux  billets  de 
banque  d’Angleterre,  ôc  même  à l’argent  de  banque 
d’Amfterdam,  en  ce  que  leur  circulation  n’éprouveroit 
aucune  difficiiké  dans  tout  le  Royaume?  Non,  fans  doute, 
cela  îî’eft  pas  inipofîible.  Pour  le  démontrer  avec  la  der- 
rière évidence,  il  fiiftit  de  favoir  fi  la  Nation  pofsède 
d^s  valeurs  réelles,  bien  fûtes,  bien  libres^  bien  frun- 
ches , toujours  croiftantes,  à-peu-près  également  répar- 
ties fur  tout  foa  territoire , & dont  les  porteurs  de  fignes 
repréfen tarifs  piiiftent  fe  mettre  fur-le-champ  en  poL 
feffion  par  .de  fimples  ades  de  volonté. 

Or , la  Nation  pofsède  bien  évidemment  pour  plu- 
fleurs  milliards  de  valeurs  de  cette  efpèce  dans  les  biens 
jadis  affedés  au  Domaine  ôc  à l’entretien  for|  furabon- 
dant  de  fon  clergé.  Ces  valeurs  font  bien  franches  ôc  li- 
bres de  toute  hypothèque,  dès  que  la  Nation  fe  charge: 
de  pourvoir  elle-même  à la  fpleiidêur  di. aur  ap^ 
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poiiitemens  des  Minières  du  culte  , à la  dette  du  clergé  , 
ôc  aux  dettes  des  eccléfiaftiques  contradtées  avant  la  def- 
tmdion  des  Ordres  5 à l’entretien  des  temples  & des 
presbytères,  aux  frais  de  rinftrudion  publique  de  au fou<- 
lagement  des  vrais  pauvres.  Donc  la  Nation  peut  dès-à- 
préfent  & fansrentremife  d’aucun  agent  étranger , mettre 
en  circulation  effcélive  une  maffe  de  lignes  égale  à ces 
valeurs  , ou  à la  portion  de  ces  valeurs  qu’elle  croira  der 
voir  faire  entrer  dans  le  Commerce. 

La  Nation  le  peut  : j’ai  établi  plus  haut  que  cette 
opération  eft  aulTi  indifpenfable  que  prelTante;  il  ne  s’a  • 
■git  donc  que  des  moyens  de  leffedluer.  Ces  m oyons  font 
aulïî  fimples  que  l’idée  dont  ils  dérivent.  Voici  ceux  que 
je  propoie  : ils  fe  réduifent  à trois  qui  doivent  fe  cor- 
relpondre  ôc  s’employer  en  même  temps. 

2 Connoître  la  véritable  valeur  des  biens  dont  la 
Nation  peut  difpofer. 

Liquider  la  dette  nationale, 

■ J®.  Enfin  créer  une  fomme  dl  ajfignats  S An  s inté- 
iCÉTS  , égale  fians  plus  à (a  valeur  des.  biens  que  t Afi>- 
Jemhlée  Nationale  jugera  à propos  de  mettre  dans  te 
commerce  ; cejfer  de  faire  fonds  pour  une  fomme  de  ren- 
tes ^ égale  à celle  que  produit  le  capital  de  cette  va^ 
leur t & remhourfer  ce  capital  en  afiîgnats  ^ lefquels 
feront  fonction  de  monnoie , en  concurrence  avec  Vor 
& V argent  ^ d’ fans  aucune  différence  que  celles  qui  fe- 
ront'détaillées  ci-après  ^ & qui  jer ont  toutes  à V avan- 
tage des  ajpgnats. 

Si  la  fomme  des  valeurs  réelles  ne  fuffit  pas  pour  payer 
toute  la  dette , il  paroît  indifpenfable  d’obferver  alors 
l’ordre  qui  fuit.  ' 

Payer  d’abord  tonte  la  dette  criarde  ou  exigible. 

■ Enfuite  le  capital  des  tentes  viagères , parce  que  c’eft 
au  fecours  du  moment  aduel  qu’il  importe  le  plus  de 
venir,  & parce" que' la  fomme  de  ces  rentes  étant  fpé*- 
cialetnent  deftiaéè  à fonder  les  honoraires  ôc  retraites  du 


clergé  5^,  fe  trouvera  employée  pour  la  majeure  . partie  eu 
dépenfes  de  même  nature.  ' 

Puis  les  finances  de  toutes  les  charges,  maîtrifes,  privilèges 
& autres  aliénations  de  droits  communs  à tous  les  Citoyens , 
les  cautionne  mens , fonds  de  finances  , &c. 

Puis  les  capitaux  des  rentes  foncières,  fuivant  la  nature 
des  intérêts  qu’elles  produifent.  Puis  enfin  les  capitaux 
des  emprunts  négociés  direélement  avec  l’étranger,  s’il  veut 
accepter  nos  afiignats. 

. Pour  connoître  la  jufte  valeur  des  fonds  fur  lefquels 
doivent  porter  les  afiignats , Sc  mettre  l’acquifition  de 
ces  fonds  à portée  des  fortunes  les  plus  médiocres  , il 
paroît  néccfiaire  d’ordonner  que  dans  tous  les  Départernens 
il  foit  procédé  fans  délai,  aiifiitot  après  la  formation  des 
Difirids , â l’état  détaillé  des  biens  nationaux  renfermés 
dans  leur  arrondifiement,  8c  à l’efiimation  contradidoire 
de  ces  biens. 

Ces  états  devroient  être  faits  de  manière  que  chaque 
héritage  ifolé , quelque  peu  étendu  qu’il  fût , formât  un 
article  à part. 

Les  feuls  héritages  contigus , ou  feulement  féparés  par 
des  hayes , chemins  vicinaux,  & fo fies  creufés  de  lUain 
d’homme  , feroient  compris  dans  un  même  article. 

Mais  il  eft  indifpenfable  d’ordonner  que  quand  les 
héritages  contigus  - formeront  des  objets  trop  coifildé- 
râbles , ils  loient  divifés  en  articles  de  dix  mille  livres 
& aii-defious. 

Pour  parvenir  à l’efiimation  contradidoire  de  chaque 
article,  la  feule  qui  puifie  jamais  défigner  la  valeur  réelle , 
il  fiififit  d’oppofer  l’intérêt  particulier  de  chaque  Munici- 
palité à l’intérêt  général  du  Département  ou  du  Diftrid. 

Les  Départernens  8c  Difirids  auront  intérêt  à faire  porter 
les  eft i mations  au  plus  haut  prix,  parce  que  la  fomme 
des  contributions  de  toute  la  France  diminuera  en  raifon 
des  rentes  que  l’on  éteindra  avec  la  valeur  des  v biens 
nationaux. 


On  donner!  aux  Municipalités  un  intérêt  local  èc  oppofé, 
tn  décrétant,  que  le  quart , ou  telle  autre  portion  de  ce 
que  les  ventes  prociairont  par  de-là  le  prix  d’eftimation , 
leur  fera  remis  pour  leurs  befoins  particuliers.  Ainfi , 
tandis  que  les  Déparremens  & Diflriets  chercheront  à 
enfler  reftimation , pour  faire  diminuer  la  mafïe  des  con- 
tributions publiques,  les  Municipalités  chercheront  à la 
faire  diminuer  pour  augmenter  d’hall  rapt  la  part  qui  leur 
reviendra  à la,  vente.  Le  jutte  m-ilieii  fe  trouvera  nécef- 
fairement  entre  les  deux  extrêmes.  De  plus , les  Muni- 
<?ipalités  auront  un  intérêt  direét  à.  la  bonne  adminiftra- 
tion  de  ces  biens  en  attendant  la  vente,  parce  que  ce 
fera  encore  un  moyen,  & d’attirer  les  acquéreurs,  & de 
faire  monter  le  prix.  Ainfi,  l’inrérêt  des  Municipalités 
fera  que  les  biens  foient  efhmés  fort  peu , ôc  vendus  fort 
cher. 

Pour  conftarer  parfaitement  l’étendue  des  propriétés 
nationales,  & aATurer  à jamais  le  gage  des  alîignatSj  il 
eft  abfolument  nécellaire  de  faire  lever  géométriquement 
le  plan  de  la  circonférence  de  chaque  article,  & d’en 
. faire  tirer  quatre  copies.  L’une  reliera  dépofée  au  Bureau 
de  la  Municipalité , la  fécondé  au  direcloire  du  Diflriél , 
la.  troifième  à celui  du  Départemenr , &:  la  quatrième 
à la  caiflfe  de  l’Extraordinaire.  Sans  doute  ce  travail  occa- 
fionnera  une  certaine  dépenfe , mais  lui  feul  peur  répondre 
de  la  confervation  des  biens  nationaux  ; & quand  on 
travaille  pour  la  durée  , on  ne  doit  jamais  regretter  une 
dépenfe  d*un  moment.  L’avance  en  fera  laite  par  chaque 
Municipalité,  & rembourfée  fur  la  première  rentrée  des 
impôts  que  la  cailfe  de  l’Extraordinaire  remplacera  par 
des  aflignats.  On  pourra  régler  cette  dépenfe  à une  fornme 
fixe  par  arpent,  les  plus  forts  articles  coinpenfant  les  i'oibles, 
en  y ajoutant  vingt-quatre  livres  par'  Municipalité , pour 
ie  tranfport  de  rarpenteur. 

' Mais , quelque  importante  que  foit  cette  opération  , elle 
ne  doit  pa^  retarder  la  confeâion  ni  la  remife  des  états 
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^ftimatifs.  Il  de  décréter , que  bs  Communaucés 

ne  commencerons  à jouir  de  la  diminution  des  imp<>ts, 
que  du  jour  auquel  elles  auront  fait  remettre  les  copies 
des  plans  de  tous  les  articles  compris  dans  leur  arroiv 
dilTemeut,  à la  cailTe  de  TExtraordinalre. 

Les  Départemens  feroient  imprimer  enfemble  tous  les 
états  eftimatifs  de  leurs  Diftricts.  Cette  opération  ne 
devroit  pas  être  plus  longue  pour  toute  la  France  que 
pour  le  plus  étendu  des  Diftriéts.  Et  aufiitbt  qiFelle 
leroît  terminée  , rAfTemblée  Nationale  feroic  imprimer 
& publier  un  extrait  ou  table  des  états  eftimatifs  des 
quatre -vingt -trois  Départemens^  cet  extrait  ne  contienr 
droit  que  chaque  article  & fon  prix , en  renvoyant  à Ja 
page  de  l’état  détaillé  du  Département. 

En  ordonnant  ce  travail,  rAfTemblée  auroit  décrété 
en  même  temps,  que,  dans  les  deux  mois»  à compter 
du  jour  de  la  fanàion,  les  créanciers  publics  rapporte- 
roient  leurs  titres  de  créances  à la  caille  de  TExtraordi- 
naire,  pour  y être  vérifiés  & liquidés  fous  rinfpedion 
de  Commifîaires,  membres  de  TAfTèmblée,  & nommés 
par  elle.  Il  eft  inutile  de  s’étendre  fur  les  formes  de 
cette  liquidation  5 il  fiifHt  d’obferver  que  fa  durée  dépendra 
uniquement  du  nombre  de  Commis  qu’on  y emploiera» 
& qu’elle  peut  être  achevée  en  moins  de  temps  qu’il 
n’en  faudra  pour  faire  Fêcat  eftimatif  des  biens,  fi  Ton 
force  les  créanciers  â s’approcher  , en  déclarant  déchus, 
tous  ceux  qui  n’auront  pas  remis  leurs  titres  dans  les 
deux  mois  après  les  publications  nécefîaires , à moins 
qu’il  ne  jiiftifiaiTent  de  leur  abfence  hors  du  Royaume^ 
Comme  il  faudra  fabriquer  un  très-grand  nombre 
d’alîignats , car  je  pmpofe  , pour  bcer  tout  attrait  à b 
fraude,  ôc  faciliter  la  circulation,  de  les  faire  feulement 
de  25  , 50  & 100  liv.  , il  clf  indifpènfable  de  com-^ 
mencer  à les  faire,  en  même  temps  qu’on  travaillera  i 
l’eftimatîon  des  biens,  Ôc  à la  liquidation  d,e  la  dette» 
Il  n’eft  pas  impoffible  de  tendre  b fraude  prefquo^ 

Â 4 


8- 

phyfîquement  im'praricable,  en  offrant  des  prix  confidjé- 
rables  aux  artiftes,  tant  nationaux  qu étrangers,  qui  préfen- 
teroient  les  plus  fûrs  moyens  d’y  obvier , & en  multipliant 
lin  peu  les  fîgnatures  de  la  cailTe  de  TExtraordinaire. 

Il  ne  fer  oit  fabrique'  d^ajpgnats  que  pour  la  fomme 
précïfe  , à laquelle  s^éleveroit  l* eflimation  des  biens  ^ 
ff  elle  n’égale  pas  celle  de  toutes  les  dettes  publiques  ; 
& feulement  pour  la  fomme  des  dettes,  fi  l’eftimation 
des  biens  les  égale  ou  les  furpaffe , en  forte  quil  ny 
eût  pas  un  feul  affîgnat  dont  la  valeur  correfpondante 
en  biens-fonds  ^ ri  exi fiât  bien  connue  dans  un  point 
quelconque  du  Royaume. 

Je"  propoferai  qu’avant  de  déterminer  la  maffe  des 
biens  nationaux,  deffinée  à fervir  de  contre- valeur  aux 
alîignars,  on  commençât  par  diftraire  une  portion  defti- 
née  au  foulagement  des  pauvres  dans  chaque  Départe- 
ment ou  Diftriét;  Ôc  cette  portion  feroit  adminiftrée  à 
part,  pour  être  employée,  foit  en  revenu  , foit  en  capital , 
lüivant  les  règles  qui  feroient  prefcrites  par  l’Afiemblée 
Nationale. 

Ce  feroit  donc  à Finflant  où  la  dernière  de  ces  trois 
opérations  feroit  terminée,  que  l’Affemblée  décréteroit 
qu’il  ne  feroit  plus  fait  de  fonds  pour  les  rentes  corref- 
pondantes  au  capital  qu’elle  feroit  en  état  de  faire  rem- 
boLirfer , Ôc  que  l’on  commenceroit  â délivrer  les  affignats 
aux  parties  prenantes. 

Les  fonds  néceffaires  aux  honoraires  Ôc  retraites  de 
tout  le  Clergé,  feroient  formés  par  la  fuppreflion  de  cent 
ôc  quelques  millions  de  rentes  viagères,  lefquels  n’aii- 
roient  coûté  à la  Nation  qu’un  milliard  en  affignats  : 
c’eft  â-peu-près  la  valeur  des  fonds  qui  ne  produifent  rien 
aujourd’hui,  c’eft-â-dire,  des  maifons  d’habitation  fuppri- 
mées  dans  les  villes.  La  Nation  profiteroit  donc  fur- le- 
champ  J fans  aucun  remplacement  ^ de  tous  les  autres 
biens  portant  revenus , ôc  elle  jouiroit , à fon  feul  profit , 
des  rèvenus  de  tous  ces  biens,  jufqua  ce  que  les  porteurs 


xî'affignatsi  euffent  jugé  à propos  de  les 'acquérir  : or,  c’eft 
ce  qui  n’auroit  pas  lieu  de  long-temps,  au  moins,  pour 
la  majeure  partie,  comme  il  eil  aifé  de- s’en  convaincre. 
. Au  point  où  font  defléchés  tous*  les  canaux  de  la  cir- 
culation, par  le  relïèrrement  du  numéraire,  il  eft  clair 
•que  la  totalité,  ou  la  majeure  partie  des  affignats,  faifant 
abfolument  fonélion  de  monnoie,  feroit  abforbée  par  les 
befoins  & autres  emplois  utiles,  Sc  ne  reviendroit  entre 
les  mains  de  ceux  qui  voudroient  les  convertir  en  biens^ 
fonds,  qu’après  avoir  parcouru  Sc  vivifié  comme  une  sève 
bienfaifante , toutes  les  différentes  ramifications  de  l’agri- 
•cultLire,  des  manufaâiires  Sc  du  commerce,  Sc  qu’elle  n’en 
fortiroit  pour  devenir  moyen  d’achat  de  fonds , que  quand 
les  acquifitions  foncières  feroient  évidemment  le  meilleur 
emploi  qu’on  en  put  faire.  Or,  on  peut  croire  que  nous 
n’en  ferions  pas  de  fi  tôt  à ce  nec  plus  ultra  de  la  prof- 
périté. 

Ainfi  la  Nation  auroit  bien  payé  toutes  fes  dettes , en 
;valeurs  préférables  à l’argent  comptant , Sc  cependant 
elle  jouiroit  encore  long-temps  du  revenu  des  biens  def- 
tinés  à réalifer  ces  valeurs. 

C’eft  ici  que  fe  retrouve  en  entier  le  double  avantage 
de  ne  point  attacher  d’intérêt  aux  affignats.  Premièrement, 
l’économie  d’une  dépenfe  non  moins  confidérable  qu’inu- 
tile , ou  plutôt  nuifible.  Secondement , la  rapidité  de  la 
circulation,  objet  peut-être  plus  efientiel  encore  que  le 
paiement  de  la  dette  publique. 

En  effet , comme  nous  l’avons  établi  en  principe,  plus 
haut , l’argent  ne  circule  que  parce  que  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes,  il  ne  rapporte  rien  tant  qu’on  le 
garde , Sc  qu’il  faut  ne  l’avoir  plus  pour  en  jouir.  Ce 
feroit  donc  fiiivre  une  marche  abfolument  contraire  à 
fon  but,  que  d’attribuer  des  intérêts  à des  valeurs  def- 
tinées  fpécialement  Sc  pour  l’intérêt  direél  du  Corps , 
Sc  des  individus  de  la  Nation,  à parcourii  la  circidation 
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le  plus  rapidement,  èc  à Tanimer  le  plus  long-temps  pof- 
fîbie. 

Si  l’argent  refVe  aujourd’hui  refferré  par  l’effet  de  la 
crainte,  de  refpérance , de  la  cupidité  ou  de  la  méchanceté, 
parce  qu’il  porte  avec  lui  fa  valeur  intrinfèque,  quoi- 
qu’il ne  produife  rien  érant  gardé , tous  ces  motiè  déter- 
«mineroient  bien  plus  évidemment  à reflerrer  des  allignàts, 
qui  outre  une  valeur  relative,  égale  Ôc  même  fupérieure 
à celle  de  l’argent,  comme  nous  allons  le  démontrer, 
auroient  encore  l’avantage  de  rapporter  un  intérêt  quel- 
conque à leurs  poffeffeurs. 

On  ne  doit  pas  craindre  que  cette  maffe  énorme  d’af- 
fîgnars  occafîonnât  un  renchériffement  extraordinaire  dans 
les  denrées  ; tout  ce  qui  ne  pourroit  pas  entrer  utilement 
dans  la  circulation,  viendroit  à chaque  inftant  s’anéantir 
par  les  achats  de  biens  nationaux. 

On  ne  doit  pas  craindre  non  plus  que  leur  circulation 
fît  difparoîtrc  ou  refferrer  davantage  le  numéraire  mon- 
noyé.  En  effet,  quand  deux  valeurs  font  en  même  temps 
dans  la  circulation,  la  plus  précieufe  des  deux  force  l’autre 
à fe  montrer , parce  qu’on  fe  défait  toujours  par  préfé- 
rence de  la  valeur  à laquelle  on  attache  le  moins  de  prix. 
Or,  il  eft  évident  qu’on  préféreroit  les  aflignats  à l’argent; 
d’abord  à caiife  des  avantages  ordinaires  d’un  papier  (olide 
fur  la  monnoie,  & encore  à caufe  des  avantages  parti- 
culiers que  les  alIignats  auroient  fur  tous  les  autres  lignes 
d’échange,  avantages  que  nous  allons  établir  ôc  démontrer. 

L’opération  n’auroit  plus  aucune  bafe  certaine , s’il  pou- 
voir arriver  que  les  alîlgnars  ne  fulTent  pas  anéantis  à me- 
fiire  qu’ils  feroient  réalifés  par  l’acquifition  des  fonds  af- 
feâés  à leur  fureté. 

I®.  La  dellrudion  des  afllgnats  feroit  le  feul  moyen 
d’empêcher  que  leur  furabondance  pût  jamais  être  nuilible 
au  commercé,,  en  élevant  le  prix  des  denrées  au-delTus 
de  fon  taux  naturel , taux  qui  doit  toujours  être , poux 
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ainfi  dire,  la  moyenne  proportionnelle  entre  le  befim 
de  vendre  & le  be/oin  d’acheter. 

Quand  les  moyens  d’acheter  ne  font  pas  en  équilibre 
avec  ces  deux  h e foins  y comme  il  arrive  lorfqae  le  nu- 
méraire, ou  réel,  ou  fidif,  eil:  trop  commun  ou  trop 
rare , la  proportion  naturelle  des  prix  eft  dérangée , au 
grand  défavantage  de  l’acheteur  ou  du  vendeur.  Il  eft 
donc  extrêmement  important  qu’il  exifte  toujours  un 
moyen  de  deftrudion  effedive  pour  les  lignes  d’échange , 
lorfqu’ils  engorgent  la  circulation  par  leur  furabondance» 
tant  pour  éviter  le  renchériffement  fiibit  des  denrées, 
que  pour  empêcher  l’aviliffement  des  lignes  d’échange. 
Voilà  ce  qu’on  ne  peut  pas  faire  avec  la  monnoie  qui 
exifte  toujours,  quelque  emploi  qu’on  en  fafte  dans  la 
circulation  : voilà , au  contraire  , ce  qui  foiitiendroit  tou- 
jours les  aflignats,  puifqu’ils  s’anéantiroient  par  les  achats 
de  fonds,  dès  que  leur  inutilité  fe  manifefteroit  dans  le 
commerce  par  la  moindre  dépréciation  de  leur  valeur 
comme  moyen  d’échange.  ' 

i'^.  L’anéantlifernent  des  aflignats,  au  moment  même 
cil  ils  feroient  réalifés  par  des  achats  de  fonds , répon- 
droit  au  public  de  Texade  proportion  qui  exifteroit  rou- 
joiirs  entre  leur  mafte  &c  celle  des  biens  qui  leur  fervi- 
roient  de  bafe,  de  gage,  ôc  de  dernier  terme  d’échange. , 
Ainli , au  lieu  de  s’avilir , 11$  croitroient  en  valeur  à 
mefure  que  la  profpérité  publique  aiigmenteroit  celle 
des  fonds  fur  iefquels  ils  repoferoient. 

Or  , pour  alTurer  ranéantilTemient  des  aftignars  au  mo* 
ment  des  ventes  de  leurs  gages,  il  efl  indijpenfahle 
le^  prix  de  ces  ventes  fe  paye  toujours  en  afjignats  j 
c’eft  le  moyen  le  pins  fur  & le  plus  (impie  , ou  plutôt 
c’eft  le  féal  moyen  d’arriver  à ce  but  : car  ii  l’on  rece- 
voir le  prix  des  Domaines  nadonanx  en  monnoie,  il  ar- 
riveroit  foiivent  qu’on  ne  trouveroit  pas  à acheter  des 
'aftignats  pour  les  détruire  , ii  feroit  injufte  de  forcer 
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pn  individu  plutôt  qu^an  autre,  i .échanger  fes  afîignats 
contre  de  largent  compraut , d tous  préféroienc  leur  pa- 
pier à l’argent , comme  cela  arriveroit  infailliblement , 
par  l’accroifTement  de  valeur  des  terres  dont  ils  feroient 
la  repréfen ration. 

Je  propole  donc  de  décréter  que  Ips  aflignats  feuls 
piiiflent , exclüfivement  à l’argent  comptant , être  reçus 
en  payement  des  biens  nationaux , 

Que  les  feuls  porteurs  d’affignats  foient  en  droit  de 
forcer  .la  vente  de  ces  biens  dans  la  forme  fuivante  (i). 

Le  porteur  fe  préfenteroit  au  dircéloire  d’un  Dif- 


(t)  Il  ne  feroit  pas  permis  de  faire  vendre , par  une  même 
enchère  pMeurs  articles  féparés  mais  on  feroit  tenu  de 
faire  faire  autant  de  vent  s particulières  ^ que  Ton  voudroit 
acquerii  d'articles  : afin  de  prévenir,  les  grands  accapare- 
mens  qui  tendroient  en  même  tçmps  & à écarter  les  en- 
chérifieurs  & à empêcher  les  biens-fonds  de  fe  fubdivifer 
entre  les  familles  peu  riches.  Cette  néceffité  d'acheter  par 
.articles  féparés  obiigeroit  au  contraire  les  porteurs  de  gran- 
des fom.mes  d'affignats^  à les  mettre  dans  la  circulation  qu'ils 
vivifieroient.  I a vente  des  biens  feroit  retardée  d'autant  ^ au 
profit  de  la  Nation  qui  jouiroit  plus  long-temps  des  fruits.  Il 
*€n  réfultercit  encore  un  très-grand  bien  : les  porteurs  de 
fortes  fommes  en  affgnaîs  feroient  contraints  s'ils  vouioient 
abfolument  les  employer  à acquérir  de  grandes  maffes  de 
biens , d'acheter  les  terres  des  particuliers  dent  les  affaires 
fouffrent  depuis  long-temps^  parce  qu'i-s  ne  trouvent  pas  à 
vendre.  Les  créanciers. foiivent  très-nombreux,  feroient  payés, 
8c  les  affignats , après  avoir  fait  les  afraires  de  tout  le  monde, 
fe  trouveroient  tellement  fubdivifés  , qu'ils  correfpondroient 
naturellement  à la  fubdivifon  des  biens  nationaux  en  un  très- 
. grand  nom.bre  d'articles  d'une  valeur  relative  aux  plus  petites 
fortunes.  Parce  moyen,  s'il  arriveit  que  les  biens  nationaux 
ne  fe  vencliffent  que  peu  au-deüus  de  leur  valeur  d'eftima- 
tion,  parce  què  les  affignats  excliiraient  l'argent  comptant 
du  droit  d'en  forcer  la  vente,  le  bénéfice  tourneroit  ordi- 
■Rairement,  au  profit  des  Citoyens  les  moins  aifés  j la  Nation 


trlâ: , y depoferoît  en  affignats  la  valeur  d’eftimation 
de  l’article  dont  il  voudroit  forcer  la  vente  , Ôc  re-. 
cevroit  un  récépilTé  en  vertu  duquel  il  feroit  en  droit 
de  pourfuivre  la  vente  de  l’article  j après  un  mois 
révolu.  V 

Le  Diftrid  en  donnerolt  avis  au  Département  & à 
la  Municipalité  5 Ôc  concurremment,  comme  ayant  alors 
le  même  intérêt,  ils  feroient  toutes  les  diligences  né- 
celTaires  pour  faire  approcher  les  enchérilTeurs.  > 

Après  le  mois  révolu , il  feroit  procédé  aux  trois  en- 
chères , à huit  jours  d’intervalle. 

Les  fruits  ou  revenils  de  l’article  adjugé  courroient 
au  pro.fit  du  porteur  de  récépilTe  , à compter  ce  fa 
date.  Il  radjudication  avoir  lieu  à fon  pront*  mais  il 
feroit  le  maître  de  retirer  fes  affignats  en  tout  état  de 
eaiife,  avant  l’ouverture  du  procès-verbal  d’adjudication 
déiînirive , ôc  le  bien  ne  feroit  pas  vendu. 

Si  le  porteur  de  récépilfé  fe  rendoit  adjudicataire  ^ 
les  allignats  feroient  furde-champ  bâtonnés  en  préfence 
du  public  , ôc  tout  feroit  fini. 

Si  un  autre  porteur  d’afïignats  fe  rendoit  adjudicaa 
taire , le  porteur  de  récépilTé  retireroit  les  liens , ôc  ceux 
de  lacquéreur  feraient  bâtonnés  fur-le-champ , mais  il 
n’entreroit  en  jouifïance  que  du  jour  de  l’adjudica-^ 
tion. 

Si  l’adjudication  étoit  faite  argent  comptant , lepor-* 
teur  de  récépifïe  toncheroit  fur-le-champ  le  montant  de 


en  auroit  été  ihdémnifée  d’avance  par  -une  plus  longue  jouiA 
fance  des  revenus;  les  terres  des  particuliers  nduroknt  pas 
foUfFert  de  la  concurrence  des  biens  nouveilement  mis,  dans 
le  commerce  ; la  ma0e  des  biens  nationaux  fe  trouveroit  nar^ 
turellement  répartie  entre  un  plus  grand  nombre  de  farnilleS;, 
félon  l’efprit  de  la  conftitution , & prefque  tons  les  Citoyens 
feroient  propriétaires. 


14 

fcs  afUgnats , ils  feroient  bâtonnés  au  même  inflant , Sc 
1 acquéreur  enrreroir  en  jouiirance  des  fruits  ou  revenus 
dès  le  même  jour, 

' La  portion  qui  revièndroit  à la  Municipalité  dans 
le  prix  de  la  vente,  par-deiâ  le  prix  d’eftimation  , lui 
feroit  payée  fans  intérêts , dans  le  cours  d’une  année,  en 
argent  ou  en  allignats. 

Mais  ce  qui  revien droit  à la  Nation  ^ ne  pourroit 
être  payé  qu’en  alfignats  dans  le  même  délai  aullî  fans 
intérêts*  Les  allignats  feroient  pareillement  bâtonnés  fur- 
ie-champ. 

Tous  les  autres  alîîgnats  bâtonnés  feroient  dé- 
^ofés  au  direétoire  du  Département  , & par  lui  envoyés 
a la  Caille  de  ^extraordinaire  pour  y êrre  brâlés  publi- 
quement â la  fin  de  chaque  année , ôc  le  procès-verbal 
de  combuftion  feroit  mention  du  numéro  de  chaque  af- 
fignat  brûlé  Ôc  de  la  lomme  qui  en  reûeroic  en  circula- 
tion , Ôc  feroit  imprimé  & affiché. 

Il  eft  donc  évident  que  les  afïignats  auroient  fur  l’ar- 
gent comptant  des  avantages  affez  réels  pour  lui  être 
préférés  dans  tous  les  cas.  Le  plus  confidérable  feroit, 
lans  contredit , Celui  de  forcer  la  vente  des  biens  natio- 
naux. En  effet,  le  poffeffeur  d’argent,  à quelque  fomme 
que  montent  fes  capitaux , ne  peut  jamais  les  convertir 
en  biens-fonds  , s’il  ne  trouve  en  même  temps , dans  les 
propriétaires,  la  volonté  de  les  liii  vendre.  Il  faut  fou- 
yent  faire  les  plus  grands  facrifices  pour  iléterminer  feu- 
lement cette  volonté.  Combien  plus  précieux  que  l’ar- 
gent feront  donc  des  afïignats  qui  porteront  avec  eux 
la  faculté  de  faire  effectuer  les  ventes  à la  volonté  du 
porteur  ? cet  avantage  augmente  encore , fi  l’on  confidère 
la  nature  des  biens-fonds  dont  les  afiignats  auroient  le 
pouvoir  de  tranfmettre  à volonté , la  propriété. 

Que  rpn  achète  un  bien  de  famille , on  redoute  les 
privilèges,  les  hypothèques,  les  douaires,  les  fiibfticu- 
tions^  les  retraits,  les  rachats.  Si  l’on  a fait  un  tiès-bon 


marché,  on  eft  ’ quelquefois  dix  ans  ùrw  ofer  bâtir* 
•planter  , améliorer-,  en  un  mot,  lans  jouir  âvatitàgeu- 
fement.  Au  contraire , (i  c’eft  un  bien’  national  qu  on 
acquiert , on  pofsècle  dès  le  jour  même  de  l’adjudication 
aiilli  pleinement  ^ aufli  fûrement  qu’on  pourroit  le  faire 
après  30  ans. 

L’avantage  des  affignats  augmente  encore  par  lac- 
croilTement  de  valeur  dans  l’objet  dont  feuls  ils  peu- 
vent mettre  en  poflelTion*  Il  arrivera , dans  mille  circonf- 
tances , qu’un  porteur  d’affignats  fe  fera  adjuger  une  por- 
tion correfpon<^lante  de  biens  nationaux , pour  le  prix  ou 
pour  un  prix  très-approchant  de  l’eftimation  primitive , 
tandis  que  cette  portion  de  biens  aura  quelquefois  doublé 
de  valeur  vénale. 

Cet  avantage  augmentera  encore  par  la  recherche 
des  affignats , pour  payer  la  portion  du  prix  d’adjudi- 
cation qui  excédera  le  taux  de  l’eftimation  primitive. 

Et  rappelions- npiis  que  tous  ces  avantages  fe  réalife- 
ront  toujours  plus  ordinairement  pour  les  Porteurs  d^ 
petites  fommes  d’affignacs , que  pour  les  riches  qui  vou-r 
droient  en  réunir  de  fortes  fommes,  ^ 

Ces  principes  pofés  , jetons  un  coup-d^Œil  rapide  fuf 
les  heureufes  conféquences  qui  en  refulceiiE  infaillible^ 
ment. 

Nous  aurons  payé  tout  ^ ou  ta  plus  grande  parue  ^ 011 
la  partie  la  plus  lourde  de  nos  dettes  publiques  , en  va- 
leurs  préférables  au  numéraire  effe3if  ^ paifqu’on 
pourra  faire  avec  ces  valeurs , tout  ce  qii  on  feroic  avec 
l’or  de  l’argent , tandis  qu’on  ne  pourra  pas  faire  avec 
l’or  & l’argent  ^toiit  ce  qu  on  pourra  faire  avec  ces  va^ 
leurs. 

U A ffemblée  Nationale  aura  environ  J2po  millions 
de  moins  à impofer  , pour  tygî  ^ quelle  n*auroîî  à 
impofer  fi  elle  ne  fuivoit  pàs  U plan  propofe\  ou  tel 
autre  femblable. 

En  effet , fi  les  biens  nationaux  s’élèvent  , comme 
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je  rî’en  faiirois  douter,  a la  fomme  de  cinq  miUlards, 
les  honoraires  du  Clergé  fe  trouvant  fondés  par  lemploi 
d’un  feul  milliard  affeélé  au  rembourfement  des  rentes 
viagères,  il  eft  ciairque  les  quatre  milliards  reftans  éteindront 
pour  à-peu-près  deux  cents  millions  de  rentes  ou  intéf 
rêts;  Donc  la  contribution  publique  , pour . l’année  pro^ 
chaîne  , s’élèvera  à deux  cents  millions  de  moins  , d’où 
réfulte  évidemment  quon  pourra  fupprîmer  ^ fans  aucun 
remplacement  ^ les  impôts  les  plus  défajlreux. 

Nous  aurons  anéanti  pour  jamais  V agiotage  & 
tout  autre  genre  dinfluence  des  Capitali  ftes  Jur  la  for-^ 
tune  publique.  Et  dans  le  fait , les  papiers  agiotables  feront 
fupprimés  & remplacés  par  un  numéraire  auffi  réel  que 
l’or  & l’argent,  & qui  n’étant  fufceprible  ni  de  hauffe 
ni  de  bailTe  , ne  fauroit  donner  lieu  à aucune  fpécula- 
tion.'  Cet  heureux  effet  feroit  manqué , fi  l’on  attribuoit 
un  intérêt  quelconque  aux  ajjignats  - monnoie. 

En  effet , les  papiers  agiotables  ne  peuvent  être  mieux 
comparés  qu’à  un  amas  de  roches  inégales  entre  elles , 
de  matière  plus  ou  moins  friable , de  forme  bizarre , 
anguleufe  & variée  , qu’on  ne  peut  rouler  les  unes  fur 
les  autres  fans  des  efforts  immenfes  , fans  obftruer  à 
chaque  iiiRant  tous  les  pafîages,  & qui  par  la  multi-» 
plicité  des  mouvemens  forcés  & des  chocs  irréguliers 
qu’elles  éprouvent  dans  leur  marche  , fe  diffolvent  plus 
ou.  moins  rapidement  en  une  pouffière  que  les  vents 
emportent  julqu’à  ce  qu’il  n’en  refee  plus  rien.  Je  vous 
propofe  de  leur  fubftituer  un  fluide  bienfaifant  , pro- 
pre par  la  tenuité , l’homogénéité  & la  rondeur  de  fes 
élémens  , à s’infinuer  par  - tour  , à pénétrer  tout , 
&:  à chercher  toujours  ion  niveau.  Si  au  lieu  de  ce 
fluide  vous  me  donnez  un  fable  immobile  & vifqueux , 
comme  feroient . des  aflîgnats  non  forcés  ou  portant  in-* 
rérêt , il  ne  pourra  circuler  qu’à  l’aide  d’un  autre  fluide  ;■ 
& dans  fon  cours  , il  s’amoncelera , il  formera  des  bancs 

des 


Ses  engorgemens  ; le  cours  fupérieur  de  vos  canaux 
fera  foiivent  inondé  quand  leurs  parties  bailes  feront  a 
peine  humectées  par  une  filtration  lente  & infijffifante, 

Votre  numéraire  monnoyé  eft:  maintenant  une  eau  fta- 
gnante  contenue  dansdes  refervoirs  élevés  : leurs  pofiefieurs 
profitent  de  là  féchereffe  pour  vous  en  vendre  fort  cher 
quelques  miférables  pouces , qu’ils  ont  l’art  de  repomp^r 
avant  qu’elle  ait  pu  imbiber  la  terre.  Qu’une  pluie 
abondante  vienne  former  des  torrens  1 les  digues  des 
refervoirs  feront  emportées , ces  eaux  réunies  iront  enfier 
vos  ruiffeaux  & vos,  fleuves,  qui  après  avoir  vivifié  dans 
leurs  cours  vos  plaines  & vos  coteaux , rouleront  paiii- 
blement  vers  l’océan,  & leur  fuperflii  & le  vôtre.  •! elle 
feroit  , Meflieiirs , rinfluence  du  plan  que  je  vous  pro- 
pofe  fur  les  coffres  forts  des  capitalifles.  Ils  cefleroient 
donc  d’en  avoir  aucune  fur  la  marche  des  aflaires  pu- 
bliques. Cet  or  qu’ils  refferrent  aujourd’hui  dans  Tef-’ 
poir  d’être  avantage ufem eut  dédommagés  ^ en  un  feul 
inflant,  de  la  non  jouflrance  de  plufieurs  années  , ils 
s’emprefleront  de  vous  l’offrir  au  plus  modique  intérêt, 
dès  que  vous  n’en  aurez  plus  befoin.  Iis  vous  font  au- 
ÿourd’hai  la  Loi  la  plus  dure  : le  public  leur  fera  la 
loi  â fon  tour. 

Nous  a'irons^  fur-le- champ  , rétabli  la  circulation  , rou- 
vert  les  fources  de  toutes  les  dépenfes , & procuré 
des  travaux  ak^dans  à-^^des  millions  de  bras 
qui  en  mianquent  cm] ourrhui.  Cette  propofition  n’efl: 
que  la  confiqiience  néceflaire  des  précédentes^  mais  s’il 
falloir  la  prouver  ^ je  vous  obfdrverois  que  rarpentage’ 
& l’eftimation  des  biens,  que  la  liquidation  de  la  dettes 
que  la  fabrication  même  des  afiignats,  offriront , dès  les 
premiers  momens , une  occupadoii  utile  à un  rrès-grand^ 
nombre  de  Citoyens  de  toutes  les  clafles  5 qu’il  convient 
même  aux  intérêts  publics  & , particuliers  d’y  employer^ 
le  plus  de  perfonnes  qu’il  “fera  poflibie,  paixe  que  plus 
tôt  nous  aurons  terminé , plus  tôt  nous  ferons  délivrés  du 
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poids  écrafant  dt  notre  dette  publique  ; et  enfin  I parce 
que  ce  rembourfement  devant  être  infailliblement  fuivi 
d’un  très-grand  nombre  de  nouvelles  acquifitions  de  fonds, 
ôc  tout  acquéreur  étant  toujours  très-emprefifé  de  bâtir , 
de  planter,  en  un  mot,  d’améliorer  de  toutes  les  ma- 
nières 5 il  arriveroit  plutôt  que  les  ouvriers  manqueroienc 
aux  travaux  que  les  travaux  aux  ouvriers.  Ajoutez  à cela 
raifance  générale  dont  la  réaéfion  fur  les  dernières  clafies 
de  la  fociété  eft  ôc  fera  toujours  incalculable. 

Vous  pouve^  venir  dès-à~préfem  au  fecours  de  Paris 
en  faifant  cejfer  les  relations  trop  défavantageufes  du 
Trefor  public  avec  la  Caijfe  d*Bfcompte , fi  vous  voulez 
ordonner  pour  le  Département  de  Paris  feulement,  Ôc 
y faire  exécuter  à l’infiant  même,  l’opération  que  je  pro- 
pofe  pour  le  relie  de  la  France.  Elle  peut  y être  terminée 
en  moins  d’un  mois , comme  l’opération  générale  peut  l’être 
en  trois  ou  quatre  , pourvu  qu’on  la  fuive  avec  quelque  afti- 
vité , Ôc  que  cette  adivité  foit  fimultanée  dans  toutes  les 
Municipalités  â- la-fois  II  efi:  certain  , au  moins  , que  le 
Département  de  Paris  feul,  offre  , en  fonds  nationaux,  de 
quoi  aiTeoir  le  nombre,  d’alfignats  fuffifant  pour  payer  la 
Cailfe  d’Efcompte , ôc  nous  donner  le  temps  de  refpirer. 

Je  vous  dois  à cet  égard,  Mefiieurs,  une  obfervation  im- 
portante^ c’eft  que  la  vente  efredive  ôc  aduelle  des 
biens  nationaux  n’étant  point  une  partie  effentielle  de  ce 
plan,  on  peut,  on  doit  même,  dès-à-préfent , comprendre 
dans  reilmiation , avec  les  fonds  jfefentement  libres , 
ceux  qui  ne  le  feront  que  plus  tard , comme  les  maifons 
d’habitations  9 réfervées  aux  Fieligieiix  des  deux  fexes. 
Car  les  afiignats  - monnoye  doivent  trouver  afiez  long- 
temps mille  autres  emplois  plus  utiles  dans  la  circulation. 
Il  leur  refiera  d’ailleurs  une  mafîe  afiez  confidérable  de 
biens  nationaux  â acquérir  dès-â-préfent , â volonté,  pour 
répondre  qu’ils  ne  viendront  pas  tous  en  même  temps , 
forcer  la  vente  de  la  totalité  de  leurs  gages. 

Il  efl  d^’ailleiirs  très-important,  à tous  égards,  d’exécuter  ' 
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% plan  entier  5 & en  même  temps  fur  tous  les  bien^ 
nationaux  quelconques. 

f^ous  aure^  ajfure  lés  honoraires  de  votre  Clergé ^ & 
le  patrimoine  des  vrais  pauvres.  Sur  la  première  partie, 
vous  avez  vu,  Meilleurs,  que  j’ai  alTuré  cette  dépenfe 
par  l’emploi  des  fonds  qui  acquittent  à préfent  vos  rentes 
viagères.  Je  vous  ai  montré  la  facilité  de  libérer  vos 
rentes  viagères  avec  un  milliard  de  fonds  qui  ne  pro- 
duifent  rien  aujourd’hui.  Il  en  réfulte  donc  que  votre 
Clergé  ne  vous  coûtera  réellement  rien. 

J’ai  encore  affuré  le  patrimoine  des  vrais  pauvres,  en 
vous  propofant  de  rélerver  dans  chaque  Diftrià  des  fonds 
fpéciaîement  affeéléS  à ce  refpeétable  emploi.  Cependant , 
Mefïieiirs,  il  ne  feroit  point  avantageux  à la  Nation  de 
réferver  ces  fonds  en  nature,  ii  la  fomme  d’allîgnats  que 
produiroit  les  autres  biens  nationaux,  étoitinfüffifanre  pour 
acquitter  toutes  nos  dettes  publiques.  Il  vaudroic  bien 
mieux  alors  affeéter,  même  la  part  des  pauvres , à la  création 
d’une  plus  forte  fomme  d’ailîgnats,  & fonder  le  revenu 
des  Hôpitaux  fur  la  portion  de  rentes  que  vous  auriez 
acqnife  à la  Nation  par  le  payement  d’un  capital  plug 
confidérable. 

L’avantage  feroit  évident,  en  ce  que  la  Nation  ne 
payeroit  pas  plus  d’une  manière  que  de  l’autre , & que 
cependant  elle  continiieroit  à percevoir,  au  profit  de  la 
cailfe  de  l’Excraordinaire , les  revenus  de  ces  biens,  jufqu’à 
i’extinétion  des  afiignats , c’ell-à-dire,  jufqu  à la  vente. 

Outre  r allégement  de  la  contribution  publique , qui  ré- 
fulteroit  du  payement  de  la  dette , nous  conferverons  à 
la  Nation  pendant  encore  une  longue  fuite  d^ années , 
îoÎLt  OU  partie  du  revenu  des  biens  qui  auroient  fayi  à 
les  acquitter.  Cette  propofition  eft  encore  démontrée 
par  la  certitude  que  les  afiignats  ne  fe  préfenteront , pour 
forcer  la  vente  des  biens  nationaux , qu’autant  qu’ils  ne 
trouveront  pas  d’emploi  plus  utile  dans  la  circulation; 
(&:  par  l’évidence  du  befoin  que  la  circulation  auroit  des 
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'ajfïîgnats,  jLifqu'a  ce  que  la  profpérlré  de  la  France  fûc 
parvenue  à fon  derniçr  période  : ce  qui  demande  en- 
core près  d’un  fiècle. 

' Vous  n effeB:uerïe%^  la  vente  des  liens  nationaux  qu\à 
mefure  que  ropinion  publique  fe  fèroït  formée  fur  ce 
pomt.  Or  l’opinion  publique  efl:  toujours  le  réfultat  des 
intérêts  évidens  de  tous  les  individus  qui  compofent  la 
fociété. 

Cette  proportion  va  donc  être  portée  au  plus  haut 
degré  d’évidence,  par  la  feule  expofition  de  la  iuivante. 

Enchaîner  pour  jamais  à la  Conflitution  , par  les  liens 
îndijfolubles  de  Vintirét  perfonnelj  tant  fes  plus  dange- 
reux ennemis  que  fes  plus  '^élés  part  fans. 

• Si  dans  le  problème  que  je  me  fuis  donné  à réfoudre, 
il  cCc  une  partie  en  apparence  infoluble,  c’eft  fans  con- 
tredit cette  propolition.  Eh  bien.  Meilleurs,  j’ofe  croire 
que  c’ed  anlli  celle  qui  vous  paroitra  le  plus  évidemment 
réfoluG.  Je  vous  demande  des  ailignats  fans  intérêts , 
fubdivifés  à-peu-près  comme  nos  pièces  d’or,  6c  faifant 
abfolurnent  fonélion  de  monnoie , en  concurrence  avec 
i’or  êc  l’argent.  Si  vous  m’accordez  ces  trois  points , fî 
eft  évident  que  la  maiTe  des  ailignats  fe  fubdivifera  à 
l’inlini,  & qu’il  s’en  trouvera  bientôt  dans  toutes  les 
poches.  Or,  vos  ailignats  auront  une  valeur  réelle  égale 
au  moins  à celle  des  métaux  précieux.  Mais  fuppofez  la 
Goiiftitiition  reiiverfée , la  dihinétion  des  Ordres  rétablie , 
le  Clergé  formant  un  Ordre  propriétaire  , les  Domaines  de 
la  Couronne  tenus  encore  une  fois  pour  inaliénables  , la 
fouveraineté  de  la  Nation  méconnue  , le  pouvoir  ar- 
bitraire relTufcité,  boulverfant  votre  ouvrage,  & fubftituant 
les  abus,  le  gafpillage , le  défordre,  & la  mauvaife  foi 
au  bon  ordre,  à la  régularité,  à l’exaéle  correfpondance 
que  vous  aurez  établie  entre  la  dépenfe  ôc  la  recette,  ils 
efr  évident  que  les  ailignats  deviennent  à l’inftant  des 
■ . -.'les  de  chêne. 

v os  aiTignats  feront  donc- le  ciment  indeflruétible  qui 
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liera enfemble  tontes  les  parties  du  fuperbe  édifice  que' 
vous  aurez  conftruit,  ôc  qui  le  tranfmettra  à la  poftérité, 
la  plus  reculée 5 comme  l’ouvrage,  à-la-fois,  le  plus  luile 
le  plus  durable  qui  foit  jamais  fortide  la  main  des  hommes.- 
Commenr,  en  effet,  fiippofer  que  la  Coniliciition  puifTe^ 
être  renverfée,  lorfque  plufieurs  milliards  en  afîignats, 
répartis  fur  la  furface  du  Royaume  , donneront  à tous 
les  citoyens  un  égal  intérêt  à la  maintenir  & à la  dé- 
fendre. 

Sans  doute  le  patriotifme  Sc  toutes  les  autres  vertus 
des  Peuples  heureux  peuvent  beaucoup  pour  le  maintien’ 
d’une  bonne  Conflitution  ; mais  le  législateur  ne  doit 
fonder  fes  efpérances  que  fur  l’intérêt  évident  de  chaque. 
Citoyen.  Il  a tout  fait,  & tout  fait  pour  jamais,  quand 
il  a trouvé  le  moyen  de  ratacher  à l’intérêt  public,  tous 
les  intérêts  particuliers. 

Enfin  , Meflieurs  , vous  fere’:^  participer  à VacquiJitioTi 
des  biens  nationaux  les  familles  les  moins  aifées  ^ dans- 
une  proportion  plus  forte  encore  que  les  riches.  Cette 
propofition  fe  trouve  folidement  établie  par  la  fubdivifion- 
de  ces  biens  en  articles  d’un  prix  très -modéré  & en 
même  tems  très-varié  , & par  l’impofiibilité  de  faire 
réunir  plufieurs  articles  dans'  un  même  procès  - verbal 
d’enchères. 

J’ai  démontré  que  V opération  propofée  ^ loin  de  nuire 
à la  vente  des  biens-fonds  patrimoniaux,,  auroit  V effet 
né  ce  faire  d’en  accélérer  & d’ en  améliorer  le  débit. 

Je  dois  à préfent  rafifurer  ceux  qui  , peu  au  courant 
des  opérations  du  commerce  extérieur,  pourroient craindre 
que  les  affignats-monnoie  ne  niiififfent  à nos  relations  avec 
les  étrangers.  Je  pourrois  abréger  , en  oppofant  fimple- 
ment  l’exemple  des  pays  voifins  qui  tiennent  en  circu- 
lation pour  plufieurs  milliards  de  numéraire  fiélif , même 
fans  contre-valeur , qui  ne  prohibent  point  la  fortie  du 
numéraire  effeélif , & qui  n’en  ont  pas  moins  eu  juf- 
qu’ici  un  avantage  marqué  dans  leur  commerce  avec  nous, 


qui  nVvions  point  de  numéraire  fiéfcif,  ëc  qui  pouffions  Juf- 
qu’à  la  rigueur  les  défenfes  d’exporter  notre  numéraire  ^ 
pourquoi  ? Parce  que  l’intervention  du  numéraire  fiélif 
maintient,  dans  ces  pays , les  capitaux  à un  intérêt  beaucoup 
plus  bas  qu’il  n’a  jamais  pu  être  chez  nous. 

Mais  j’obferyerai  à ces  perfonnes  timides , que  je  ne 
fais  difparoître  aucune  partie  de  notre  numéraire  effeétif > 
qu’il  refte  tout  entier  dans  le  Pioyaume,  & que  même 
je  le  force  à reparoître  dans  la  circulation,  en  faifarit  ceffier 
les  motifs  de  crainte  ou  d’efpéraiice  qui  déterminoient 
â le  reffierrer  ^ qu’à  moins  d’émigrations  très-conlidérables 
êc  nullement  compenfées  , ce  qui  n’elà  pas  du  tout  à 
préfumer , le  numéraire  ne  peut  fortir  de  France  fans  y 
laiffier  un  équivalent  ; & que  comme  les  étrangers  ne 
mangent  pas  plus  d’br  ni  d’argent  que  nous,  il  fatidroit  bien 
qu’ils  nous  rapportaffent  nos  métaux  pour  avoir  nos 
denrées  ; que  les  pertes  que  nous  épiouvotis  fur  le  change 
n’ont  d’autre  caufe  que  l’erreur  qui  nous  â fait  jufqiPici, 
défendre  la  fortie  du  numéraire  , comme  celles  dont  nous 
nous  plaignons  dans  le  commerce  en  général , ont  leur 
fource  dans  l’élévation  des  intérêts  de  nos  capitaux  3c 
dans  la  non-valeur  de  nos  matières  premières  ; que  cette 
non-valeur  a fouvent  été  telle  , que  nous  étions  obligés 
de  livrer  deux  mefures  de  nos  denrées  pour  une  mefure 
des  denrées  étrangères  que  la  liberté  d’exportation  élevoit 
au  niveau  du  marché  général  de  l’Europe  , tandis  que  les 
nôtres  reftoient  fert  au-deffious  * qu’ainfi , en  donnant 
plus  de  latitude  à nos  entreprifes  par  le  bon  marché  des 
capitaux  , en  laiffiant  monter  nos  denrées  à leur  véritable 
prix  , par  la  liberté  des  ventes  à l’extérieur , 3c  en  bor- 
nant le  cours  des  changes  par  le  libre  tranfport  des  mo- 
noies  , nous  n’éprouverons  jamais  aucun  défavantage  dans 
nos  relations  avec  l’étranger  ; que  notre  monnoie  ne  fortira 
jamais  que  pour  rentrer  auffitbt , ou  plutôt  que  notre  com- 
merce deviendra  un  vrai  commerce  d’échange  , dans 
lequel  l’argent  n’interviendra  que  pour  quelques  iaftans 
& dans  des.  ckconflances  très-rares. 
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Ne  cherchons  pas , avec  une  précihoii  aiiffi  pénible 
'q;ii’inutile  3 des  objedions  qui  ne  fe  préfenteronc  peur- 
être  pas  3 ou  qui  font  réfutées  d avance  par  le  plan  lui- 
même.  Je  ne  ferai  qu’une  obfervation.  Vous  avez  iirt 
thermomètre  fur  pour  juger  ce  plan.  Si  les  capiîaliftes , les 
financiers  & les  agioteurs  le  trouvoient  bon  , à coup  fur 
il  feroit  très- mauvais  ; ayant  pour  principal  objet  de 
déjouer  leurs  menées , il  fera  d’autant  meilleur  qu  il  leur 
déplaira  davantage. 

Le  plan  que  je  vous  propofe  eft  renfermé  dans 
des  bornes  précifes  * il  ne  peut  excéder  celles  de  la  valeur 
des  biens  nationaux  , ou  la  fomme  des  dettes  publiques. 

Il  n’exige  point  une  adminiftration  particulière  perma- 
nente 5 qui  feroit  dépendre  fon  fuccès  de  l’exaditude  de 
chefs  ou  de  fous-ordres  répandus  par  toute  la  France  , 
par- conféquenc  difficiles  à furveiller,  & dont  les  malver- 
îations  trop  poffibles  mettroient  en  défaut  la  prudence  dti 
Légiflateur  ; par  là  il  économife  une  dépenfe  perpétuelle 
fort  conlidérable.  Tout  eft  abfolumenc  terminé  par  la 
fimple  émiffion  des  affignats  , Sc  le  premier  mouvement 
uné^fois  imprimé  fe  perpétue  de  lui-même,  par  Faéiion 
journalière  de  l’intérêt  général  combiné  avec  tous  les  in- 
térêts particuliers  , comme  l’eau,  fortie  d’une  fource 
s’écoule  vers  la  mer  en  dépit  de  tous  les  obftables , par 
fa  feule  tendance  vers  le  niveau  commun^ 

Les  revenus  de  tout  ou  partie  des  Biens  nâtionaux 
affiirent  à la  Caiife  de  l’extraordinaire  des  fonds  annuels 
fort  confidérables  , qui  ne  peuvent  décroître  que  par  l’ac- 
eroiflement  de  la  pro^érité  publique  ; car  la  vente  de 
ces  biens  s’'opérera  plus  ou  moins  rapidement , en  raifon 
de  ce  que  les  affignats  feront  plus  ou  moins  utiles  dans 
la  circulation.  Or  Finutilité  du  numéraire  ne  fe  fait  ja- 
mais fentir  que  quand  la  profpérité  d’un  Etat  eft  deve- 
nue ftatiomiaire.  Tant  qu  elle  fuit  une  marche  afcendante  » 
Fargent  trouve  toujours  des  emplois  plus  utiles  que  les 
âcquilitions  foncières.  Il  ne  faut  cependant  adapter  cette;  - 
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pirôpofition  qu  a iin  état  d’orcite , Sc  non  pas  à ini  Gou- 
yernement  clans  lequel  les  patticuiiers  s'étiidieroient  à for^ 
rner  des  capitaux  avec  des  revenus , à mefure  que  le  tré- 
for  public  fe  formeroit  des  revenus  avec  des  capitaux  ÿ à 
quoi  fe  réduit  en  dernière  analyfe  l’art  tant  vanté  du 
crédit  , qui  n’a  jamais  été  moins  nuidble  aux  Etats  qu’aux 
enfans  de  fimille. 

2. a C^ùffe  de  V extraordinaire  pourroit  donc  acquitter 
pendant  trèsrlong  tems  ^ & fans  furcharger  la  Nation  , 
les  indemnités , retraites  , penfions , ou  autres  dédom- 
magernens  que  V Jffeinhlée  nationale  jugera  nécejfaire  ^ 
eauitahle  & prudent  désaccorder  au  grand  nombre  d^^ em- 
ployés de  tout  rang  que  le  retour  à Vordte  laiffera  fans 
travail  & fans  i ejfource> 

Elle  pourra  encore  fubvenir , s’il  le  faut , à l’infufîï- 
fance  des  cent  de  quelques  millions  de  rentes  autrefok 
viagères , pour  acquitter  les  penfions  des  Religieux  &c  Re- 
ligleufes  les  plus  âgés.  Ces  charges  toujours  décroilfantes 
par  leur  nature,  s’ac-'orderoient  .très-bien  avec  des  reve- 
nus qu’on  doit  s’attendre  à voir  diminuer  graduellement 
par  les  aclrats  de  quelques  portions  de  biens  nationaux  : 
& le  furplus  des  f nids  de  cette  CaifiTe  s’appliqueroit  or- 
dinairement aux  grandes  entrepiifes  publiques , comme 
ports , canaux  , ponts  , fortifications  & autres  objets  dont 
les  travaux  peuvent , fans  inconvénient  , être  fufpendus 
pour  un  temps  , lorique  des,  accidens  imprévus  exige- 
reient  impérieufement  l’emploi  des  fommes  qui  feroient 
deftinées  aux  grandes  améliorations  publiques. 

Enfin  il  réfulteroit  de  l’exécution  de  ce  plan  , que  l’Af- 
fernblée  nationale  auroit  trouvé  la  France  payant  peut- 
être  un  milli.a'd , tant  en  revenus  qu’en  frais  connus  ou 
cachés , & ne  lufiifant  pas  à fes  dépeiifes  avec  cette  énorme 
perception , & qu’elle  la  laifferoit  ne  payant  probable- 
ment pas  plus  de  300  à 350  millions,  & jouififant , en 
outre,  de  revenus  extraordinaires  , dont  la  diminution  gra- 
duelle feroit  le  fCir  tberiiiomètre  de  fa  profpérité. 
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Sans  doute  aucune  conception  humaine  nefi:  e^iempte 
d’erreur*  mais  les  immenfes  avantages  que  Topération 
propofée  nous  alTureroit , valent  au  moins  la  peine  d’être 
mis  en  balance  avec  les  inconvéniens  qu’une  recherche 
fcrupuleufe  parviendroit  à y découvrir.  . 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Estimation.  ' ' 

•Article  Premier. 

Aufficôt  après  la  formation  des  Didrids , il  fera  procédé 
en  mêpie  temps , dans  cloaque  Municipalité , à l’état  dé- 
taillé de  tous  les  biens  Nationaux  quelconques , fîrués  clans 
fon  arrondilTemenr. 

t.  . 

I L 

Chaque  héritage  ifolé  formera  un  article  à part  *,  & 
îorfque  les  héritages  feront  contigus,  il  fera  formé,  autant 
que  les  circonftances  & les  localités  le  permettront , des 
articles  d’environ  10,000  liv. , plutôt  au-delTous  qu’au- 
defïlis. 

■ I I L 

Le  plan  de  la  circonfcription  de  chaque  article  , fera 
levé  géométriquement  , de  contradidoirement  avec^les 
propriétaires  voilins , ou  eux  duement  appellés. 

I V.  ' 

^ Une  copie  de  chaque  plan , ainfi  levé  en  gros , fera 


/ 
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dépofée  au  bureau  de  la  Municipalité  une  au  Diftridi  ; 
une  au  Département , Ôc  une  à la  cailTe  de  l’extraordinaire. 

V. 

Chaque  article  fera  eftimé  à part  Sc  contradiéloirement 
entre  les  Diftricts  ôc  les  Municipalités* 

V L 

Chaque  Département  fera  imprimer  l’état  détaillé  3c 
êftimatif  des  Biens  Nationaux  , compris  dans  fon  arron-; 
dilTemenr. 

V I L 

La  CaiiTe  de  TExtraordin aire; fera  imprimer  l’extrait 
ou  table  des  quarre-ving-trois  Etats  détaillés  des  Dé- 
partemens.  ' 

VIIL 

^ 1 

Les  États  & eflimations  feront  faits  fans  fra^s  par  les 
Municipalités. 

l'X., 

L’arpentage  3c  les  copies  des  plans  y feront  payés  par 
les  Municipalités , à raifon  de  i liv.  par  arpent,  3c  i^jiv. 
pour  le  déplacement  de  rArpenteur ,,  lorfqu’il  ne  demeu- 
rera pas  fur  les  lieux.  Ces  fommes  feront  prélevées  fur  les 
importions  de  chaque  Municipalité.  • 

X.. 

, Les  Etats  eEimatifs  devront  être  remis  au  Département 
avant  le  premier  de  Septembre.  Et  h quelques  Munici- 
palités ne  peuvent  pas  y joindre  en  même  temps  les  copies: 
des  plans , celles  qui  ne  les  auront  pas  remis  avant  le  pre- 
mier de  Janvier  1791  , ne  jouiront  d’aucune' diminution^ 


^7 

â^impot  5 pour  le  temps  qui  s ecoulera  depuis  le  premier 
de  Janvier , jufqu  a la  remife  des  plans. 

.XL 

Tous  les  biens  vacans  feront  affermés  au  plus  offrant 
par-devant  chaque  Dillriét  ; Sc  les  fermages  , après  les 
réparations  prélevées , feront  verfés  dans  les  caifîes  des 
Diftriéls  s à la  dilpofition  de  celle  de  rExtraordiiiaire.. 

^ X I L ' 

Lorfqn’un  Fermier  prendra  plufîeurs  articles  par  un 
même  bail , il  fera  fait  mention  expreffe  du  prix  de  ferme* 
de  chaque  article  en  particulier. 

Liquidation^  ' * 

Art.  I. 

Dans  les  deux  mois,  à compter  de  la  publication  du  pré- 
fent  Décret , tous  les  créanciers  de  TEtat , ceux  du  Clergé 
6c  des  Eccléfiaftiques  , seront  tenus  de  rapporter  à la 
caiffe  de  rExtraordinaire , les  titres  de  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû  , excepté  les  arrérages  courans  depuis  le  mois 
de  Janvier  dernier» 

I I. 

Tous  ceux  qui  n’auront  pas  remis  leurs  titres  dans  A e 
délai  prefcrit , feront  déchus  de  leurs  prétentions , à moins 
quils  ne  juftifient  de  leur  abfence  hors  du  Royaume. 

I I I. 

Ne  feront  compris  dans  la  préfente  exception,  que  ceux 
qui  font  abfens  par  congé  en  bonne  forme. 


Les  créanciers  non  régnicoles  auront  un.  mois  de  plus 
pour  rapporter  leurs  titres  de  créances.  . . 

^ V. 

Les  créanciers  non  régnicoles , intérelTés  dans  les  em- 
prunts négociés  direélemenr  avec  Fétranger  , feront  ad- 
mis à faire  liquider  leurs  titres  de  créances  dans  le  délai 
pr^fcrit , sfl  le  jugent  a propos;  mais  ils  n’encoureront 
aucune  déchéance , s’ils  ne  se  préfentent  pas. 

VL 

II  sera  procédé  , fans  délai , à la  liquidation  de  la  dette 
publique , sous  l’infpedion  de  Commissaires  de  i’Alîem- 
blée  nommés  par  elle. 

Remboursement. 

c 

^ A R T.  L V 

II  sera  procédé,  auffi  sans  délai,  à la  fabrication  d’une 
fomme  d’afligiiats  , égale  à reflimation  des  biens  natio- 
naux , ou  feulement  à la  dette  publique,  li  reftimation 
régale  ou  i’excéde.' 

“ - I L 

Ces  àffignats  feront  de  1 5 , de  50  & de  loo  liv.  feu- 
lement; ils  ne  porteront  aucun  intérêt;  & ils  feront  reçus 
en  toutes  circonftances , comme  les  autres  monnoies  du  ^ 
Royaume. 


III. 

Il  eft  défendu  à toute  perfonne  de  ftipuler , folupar 
afte  public , foit  par  écriture  privée , foit  verbalement , 
qu’une  fomme  quelconque  fera  payée  fok  en  affignats,  foit 
en  monnoie  d’or  ou  d’argent  * & à tout  Juge  d’ordonner 
l’exécution  d’une  pareille  convention , à peine  dîme  amende 
égale  â la  fomme  offerte  ou  demandée  en  conféquence; 
laquelle  amende  fera  payée  par  parties  égales,  par  les  Juges' 

6c  les  Notaires , & par  chacune  des  Parties  lorfque  la  con- 
vention fera  écrite  ; mais  le  défendeur  ne  pourra  être  con- 
^iamné  à l’amende  , l’orfqu’il  s’agira  d’une  convention 
verbale. 

I V.  ^ ^ 

Toute  perfonne  qui  refufera  un  paiement  en  monnoié 
d’or  pu  d’argent  ayant  cours  , ou  en  alîignats  , lorsque 
l’appoint  5 s’il  y a lieu  , lui  fera  offert  en  même-temps  eà 
monnoie  courante , fera  punie  félon  la  rigueur  des  ioiï 
portées  & à porter  contre  ceux  qui  refufent  les  monnoies 
non  décriées.  ' • 

Il  fera  payé  une  fomme  de  2.4,000  î.  à l’Artifle  oii  aux  * 
Artiftes  qui , au  jugement  de  l’Académie  de  Peinture  & 
Sculpture  5 à laquelle  fe  réuniront  douze  Ecrivains  jurés, 
indiqueront , dails  un  mois  , la  ' meilleure  méthode  de  ► 
fabriquer  les  aflignats  pour  en  prévenir  la  contre-façon, 
à la  charge  par  eux  de  mettre  le  procédé  couronné  à exé- 
cution. Si  l’Académie  juge  devoir  réunir  les  procédés  in- 
diqués féparément  par  plufieurs  Artiftes  , le  prix  fera,  par- 
tagé entre  eux  , ôc  augmenté , s’il  y a lieu , de  manière 
que  chacun  d’eux  ait  12,000  liv. 


'0 

V 1, 

Auflitôt  que  la  fomme  à remboiirfer  fera  connue,  ôi 
que  les  affignats  feront  fabriqués , & au  plus  tard  dès  le 
premier  Oâobre  prochain  , il  ne  fera  plus  fait  de  fonds 
pour  une  fomme  de  rentes  viagères  & perpétuelles  ou 
d’intérêts  , égale  à celle  que  produiroit  le  capital , dont 
rAlTemblée  ordonnera  le  ‘rembourfementé 

V I L 

Dès  le  même  jour , tous  les  créanciers , dont  les  créant 
ces  auront  été  liquidées  , pourront  fe  préfenter  à la  caiiïe 
de  l’extraordinaire  , où  ils  feront  rembourfés  de.  tout  ce 
qui  leur  fera  dû  , foit  en  affignats , foit  en  efpeces  d’or  ôC- 
d’argent  indifféremment , Sc  fans  qu’ils  puifîent  être  tenus 
de  parfaire  les  appoints , s’il  y a lieu, 

: V 1 1 L 

Dès  le  premier  lanvier  1791  , la  maffie  générale  des 
impofitions  du  Royaume  fera  diminuée  de  toute  la  fomme 
de  rentes  conftituées  ou  intérêts , qui  fera  annéantie  par 
le  rembourfemenc  des  capitaux. 

Vente  de  biens ^ 

Art.  L 

Tous  les  affignats  font  hypothéqués  fpéciaîement  & par 
privilège  fur  tous  les  biens  nationaux  généralement  quel- 
conques , qui  feront  compris  dans  les  Etats  eflimarÜs. 
des  quatre-vingt-trois  Départemens. 


Dès  le  jour  où  la  cailTe  aura  commencé  à délivra 
des  alîignats  5 la  v€iite  des  biens  nationaux , -fera  ou- 
verte. 

I I L 

Toute  perfonne,'  tant  étrangère  que  regnicole,  aura 
droit  de  forcer  la  vente  des  biens  nationaux , en  dépo- 
fant  à la  cailTe  du  Diftriét  où  fera  ùtué  l’article,  ou  les 
articles  qu’elle  voudra  faire  vendre,  le  montant  de  l’ef- 
timation,  en  alîignats,  ôc  jamais  en  aucune  autre  va- 
leur, 

I V. 

Pour  éviter  les  accaparemens  ôc  miénager  aux  Ci- 
toyens les  moins  aifés , les  moyens  d’acquérir  des  biens 
nationaux , il  ne  fera  jamais  permis  de  réunir  pluùeurs 
articles  de  biens  nationaux  dans  un  même  procès-verbal 
d’enchère , mais  il  fera  toujours  fait  autant  de  ventes 
réparées  qu’on  voudra  faire  vendre  d’articles. 

V.' 

■ A l’indant  où  les  alîignats  feront  dépofés  dans  la 
caifTe  du  Didriâ: , il  fera  délivré  au  porteur  autant 
de  récépilTés  particuliers  qu’il  voudra  faire  vendre  d^ar-' 
ticles  j ôc  en  vertu  de  ces  récépilfés , il  aura  droit  de 
faire  procéder  _,  après  un  mois  révolu , aux  trois  adj  udica- 
tions  à huit  jours  d’intervalle. 

VL,  , 

Pendant  ce  temps , Je  Département , le  Diftriél:  & la 
Municipalité  feront  les  diiigehces  néceffaires  pour  faire 
approcher  les  enchérÜTeurs. 


Avant  roLivertuce  du  procès-verbal  d’adjudication  d&. 
linitive,  ou  plutôt,  le  porteur  de  récépilTé  fera  libre  de 
retirer  fes  alïignats , & la  vente  n’aura  pas  lieu  ; mais 
la  vente  fera  forcée  dès  l’ouverture  du  procès-verbal  ■ 
d’adjudication  définitive. 

VII V : 

Les  adjudications  fe  feront  en  public,  pardevant  le  • 
Direélüire  du  Diftriét. 

I X.  , 

Il  ne  fera  payé  par  l’Adjudicataire  aucune  fomme  par 
V délà  le  prix  de  l’adjudication,  ni  pour  frais  de  vente,  ni 
pour  droits  de  mutation,  ni  pour  droits  fifcaux  • ôc  le 
titre  de  propriété  lui  fera  délivré  gratis  par  le  Direétoire 
de  Diftriél. 

X. 

Si  le  porteur  de  récépifie  fe  rend  adjudicataire,  les 
fruits  ou  revenus  de  l’article  adjugé  couueront  à fon  prçfit, 
à compter  de  la  date  du  récépiné  * ôc  les  afiigiiats  dé- 
pofés  feront  bâtonnés  fur-le-champ  en  préfence  du  publici 

X 1. 

Si  un  autre  porteur  d^afiignats  fe  rend  adjudicataire,’ 
ceux  du  po'rteur  de  récépifie  lui  feront  remis,  ceux  de 
l’adjudicataire  feront  bâtonnés  fur-le-champ , Sc  il  en- 
trera en  jouilfance  des  revenus  dès  le  jour  d e l’adjudication. 

' X I 1.  . : 

Le  prix  de  l’adjudication  ne  pourra  jamais  être  payé 

partie 
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partie  en  aflignats , <5^  partie  en  monnoie  d’or  ou  d’argent; 
îans  le  confentement  exprès  du  porteur  de  récépilTé,  & 
les  enchérilTeurs  feront  tenus  de  lui  demander  ion  con- 
fentement avant  de  faire  admettre  leur  enchère. 

X I I L 

Si  le  p/Drteur  de  récépiffé  confent  à ne  recevoir  qu’une 
partie  de  fes  aflignats  en  monnoie  d’or  ou  d’argent , l’en- 
chère fera  admife  & payée  de  la  manière  convenue 
d’avance  entre  lui  ôc  l’enchérifleur,  & le  procès-verbal 
fera  mention  fur-le-champ  de  fon  confentpment  & fl 
radjudication  a lieu  au  profit  de  celui  qui  offrira  de 
payer  partie  en  aflignats , & partie  en  efpèces , le  porteur 
de  récépiffé  retirera 'la  portion  d’affignats  ôc  la  portion 
d’efpèces  convenue,  lefquelles  l’adjudicataire  fera  tou- 
jours tenu  de  payer  fur-le-champ,  jufqu’à  concurrence 
du  prix  d’eftimation. 

XIV. 

Si  l’enchérifleur  a intention  de  payer  en  efpèces  la 
totalité  du  prix  d’eftimatioii , il  ne  fera  point  tenu  d’en 
convenir  avec  le  porteur  de  récépifle.  Mais  au  moment 
même  de  l’adjudication  , quand  elle  aura  lieu  au  profit 
du  porteur  d’efpèces  , le  porteur  de  récépiflé  retirera 
les  efpèces  , ôc  les  aflignats  dépofés  feront  bâ tonnés 
fur-le-champ. 

X V. 

Dans  tous  les  cas  le  prix  d’eftimation  fera  toujours 
payé  comptant  , à peine  de  nullité  de  la  vente  , foit 
en  aflignats,  foit’  en  efpèces*  ôc  l’adjudicataire,  autre 
que  le  porteur  de  récépiflé  , n’entrera  en  jouiflance  que 
du  jour  de  l’adjudication.  ' - 

XVI. 

Comme  il  doit  toujours  être  bâtonné  fur-le-champ 
une  fomme  d’aflignats  égale  au  prix  d’eftimation  , le 
Plan  de  liberathn^  &c,  C’ 
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porteur  de  récépifTé  ne  pourra  jamais  payer  en  efpèces 
pour  retirer  fes  alîignats. 

X V I L 

Si  l’article  eft  vendu  au-delTus  du  prix  de  l’eftima- 
tion  primitive,  le  quart  de  cet  excédent  fera  payé  à la 
Municipalité,  en  alîignats  ou  efpèces,  dans  l’efpace  d’un 
an , fans  intérêts , & la  fomme  provenante  de  ce  quaxe 
fera  J par  elle , employée  aux  befoins  de  la  Communauté. 

' X V I I L 

Les  trois  autres  quarts  de  cet  excédent  ne  pourront 
jamais  être  payés  qu’en  adigiiats.  L’acquéreur  aura  de 
même  le  terme  d’un  an,  fans  intérêts  , pour  préfenter 
fes  alîignats  au  direéîoire  du  Diftriét  qui  les  bâtonnera 
iur-le-champ  de  lui  en  donnera  quittance. 

X I X. 

L’acquéreur  ne  pourra  bter  au  Fermier  la  jouilTance 
fon  bail , qu’en  s’arrangeant  avec  lui  de  gré  à gré. 

X X. 

Aulîîcot  après  l’année  expirée,  li  l’acquéreur  n’a  pas 
payé  l’excédent  du  prix  de  fon  acquilition  , tant  au  Dif- 
triét  qu’à  la  Municipalité , celle-ci  percevra  les  revenus 
à fon  profit,  depuis  le  jour  de  l’échéance  jufqu’aujour 
du  parfait  payement. 

XXL 

Le  Direéîoire  de  Diflrid  remettra  au  Département 
les  alîignats  bâtonnés , dans  la  huitaine  au  plus  tard,  ôc 
en  recevra  la  décharge. 

X X I L 


Tous  les  mois,  le  Direétoire  du  Departement  fera 
tenir  les  alîignats  bâtonnés , avec  la  note  des  articles  ven- 
dus , à la  Caiffe  de  l’extraordinaire  , qui  lui  enverra  aulïi 
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X X I I L 

A, la  fin  de  chaque  année,  le  Caiffier  de  l’extraor- 
dinaire  fera  brûler  publiquement  tous  les  aflîgnats  bâ- 
ronnés , & le  procès-verbal  de  combuftion  contenant  la 
note  des  articles  vendus  dans  lannee,  les  numéros  des 
alîîgiiats  brûlés , de  la  fomme  de  ceux  qui  refleront  en 
circulation  , fera  imprimé  .&  affiché. 

Honoraires  & Tenjlons  du.  Cierge, 

Article  premier. 

Du  jour  où  il  ne  fera  plus  fait  de  fonds  pour  payer 
les  rentes  viagères , tous  les  Membres  du  Clergé*,  tant 
fécLîlier  que  régulier,  de  Tun  & de  1 autre  fexe,  ceffie*» 
ront  de  percevoir  les  revenus  des  biens  dont  ils  jouif- 
foient,  & ils  entreront  fur- le-champ  en  jouiffance  des 
fommes  annuelles  qui  leur  auront  été  attribuées  par  les 
Déc:rets  de  TAffemblée,  â quelque  titre  que  ce  foit. 

* 

I L 

Il  efl  décrété  comme  article  coiiftitutionnel , que  chaque 
Eccléfiaftique  touchera , quartier  par  quartier  & d’avance , 
le  revenu  q.ui  lui  aura  été  accordé,  à c|uelque  titre  que 
ce  foit , des  premiers  deniers  qui  feront  entre  les  mains 
du  Receveur  des  impofitions  de  la  Municipalité,  dans 
l’enceinte  de  laquelle  il  fera  domicilié  \ que  jamais  ce 
Receveur  ne  pourra , pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe 
être  , fe  défaifir  d’aucuns  deniers  avant  que  les  Eccléfîaf- 
tiques'  domiciliés  aient  touché  leur  quartier;  & que  leurs 
quittances  feront  envoyées  pour  comptant  à la  caifl’e  du 
Diftrid. 

I I L 

Tout  Eccléfiaftique  qui  changera  de  domicile  fera  tenu 
d’en  prévenir  le  Département,  Diftrid  de  Municipalité 


3^  ^ 

qu’il  voudra  quitter,  & le  Département,  Diftriéi:  ôc  Mu-  ^ 
nicipalité  dans  l’enceinte  defquels  il  aura  élu  fon  nouveau 
domicile , afin  d’être  employ  é dans  l’état  de  fa  nouvelle 
Municipalité  avant  le  premier  de  Janvier  • finon  il  ne 
pourra  toucher  fes  'revenus  que  des  mains  du  Receveur 
de  la  Municipalité  qu’il  aura  quittée. 

I V. 

Au  moment  où  ce  nouvel  ordre  de  chofes  commencera 
tous  les  Eccléfiaftiqiies  toucheront  leurs  revenus  des  mains 
du  Receveur  de  la  Municipalité  de  leur  domicile  aébuel , 
jufqu’â  ce  qu’ils  en  aient  élu  un  autre  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l’Article  II 1. 

V. 

La  même  règle  de  payement  feraLuivie  pour  les  re- 
venus attribués  aux  hôpitaux  , fi  leurs  biens  font  compris 
dans  l’état  eilimatif  des  biens  qui  ferviront  de  gage  aux 
affignats. 

V L 

Quand  les  impofitions  d’une  Municipalité  ne  fufEront 
pas  pour  acquitter  les  revenus  des  Eccléfiaftiques  ou  Hô- 
pitaux compris  dans  fon  arrondi fifement , il  y lera  fuppléé 
par  le  Receveur  de  la  Municipalité  la  plus  voifine,  fur 
l’ordre  du  Diftriâ: , vifé  par  le  Département. 

Caîjfe  de  V extraordinaire.  ^ 

Article  premier. 

Les  revenus  de  tous  les  biens  nationaux  qui  ne  feront 
pas  vendus , feront  verfés  par  les  caifles  de  Diftriéls  dans 
celle  de  l’extraordinaire,  ou  diftribués  fur  les  mandats 
du  Caiflîer  de  l’extraordinaire. 

I L 

Aucune  partie  de  ces  revenus  ne  pourra  être  employée 
aux  dépenfes  comprifes  dans  l’état  des  dépenfes  ordinaires. 
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II  L 

Il  ne  pourra  être  attribué , fur  cette  caifle , aucun  re- 
venu fixe  5 (î  ce  n’eft  les  traitemens  viagers  qui  ne  font 
pas  de  nature  à être  renouvellés  à la  mort  des  titulaires. 

I V. 

Tout  le  furplus  fera  employé  aux  dépenfes  imprévues , 
autres  que  celles  qui  ont  été  jufqu’ici  comprîfes  fous  le 
même  titre,  dans  l’érat  des  dépenfes  ordinaires , ôc  pour 
lefquels  il  continuera  à être  fait  fonds  fur  le  produit  des 
importions , comme  par  le  palTé  ; ôc  aux  dépenfes  extraor- 
dinaires & libres  , après  toutefois  que  ces  dépenfes  au- 
ront été  ordonnées  par  rAlTemblée  Nationale,  fur  l’ap- 
perçLi  des  rentrées  certaines,  qui  fera  mis  fous  fes  yeux 
par  le  Caillîer  de  l’extraordinaire. 
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V.  ■ 

Cetjfapperçu  fera  préfentë  tous  les  trois  mois,  ainlî 
que  Tétât  des  dépenfes  foldées  d’après  les  ordres  de  TAs- 
femblée,  depuis  le  précédent  quartier. 

VI. 

Jamais  il  ne  fera  ordonné  de  dépenfe  qui  puifife  ab- 
forber  la  totalité  des  rentrées  comprifes  dans  Tapperçu 
d’un  quartier. 

V I 1. 

L’article  premier  de  chaque  apperçufera  toujours  formé 
du  relie  net  ^ du  quartier  précédent. 

VIII. 

Tous  OfEciers  Municipaux  feront  perfonnellement  ref- 
ponfables  envers  la  Caiffe  de  l’extraordinaire , du  revenu 
des  biens  nationaux  ; ôc  envers  les  acquéreurs , de  la  quan- 
tité des  fonds  de  même  nature,  compris, dans  les  pro- 
cès-verbaux d’arpentage,  lorfqu’ils  auront  été  envahis  par 
les  propriétaires  limitrophes  ou  autrement.  Et  li  les  Offi- 
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ciers  Municipaux  ne  peuvent  pas  répondre  des  pertes  en 
revenus  ou  capitaux , la  Communauté  entière  en  répondra. 

Befoins  du  momenu  ' 

Article  premier. 

La  même  opération  qui  vient  d’être  ordonnée  poui: 
les  biens  nationaux  de  toute  la  France , fera  exécutée  en 
particulier  pour  ceux  du  Département  de  Paris , dans  un 
mois  pour  tout  délai, 
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La  fomme  d’aflîgnats  qui  pourra  être  aflife  fur  la  va- 
leur de  ces  biens,  fera  employée  à acquitter  entièrement 
la  Nation  envers  la  CailTe  d’efcompte,  3c  le  furplus  à 
faire  face  aux  befoins  les  plus  urgens. 

* I I L - 

Dès  i’inftant  où  la  Caiffe  d’efcompte  fera  rembourfée 
de  ce  qui  lui  eft  dû  par  l’Etat , elle  recommencera  fes 
payemens  à bureau  ouvert,  foit  en  aflîgnats^  foit  en 
efpèces.  . ^ • 
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